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EX:TR.AIT DU REGISTRE DES DÉL.IBERATIO:NS 

DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-VIENNE 

SEANC;E DU 2.4 SEPTEMBRE 20120

/ 

Le Bureau du Conseil d'Administratibn du Service Départemental d'incendie et de Secours de 
la Haute-Vienne s'est réuni à la Direction Départementale, 2 avenue du Président Vincent Auriol à Limoges, le jeudi 
24 septembre 2020 à l 6H30 sous la présidence de monsieur Jean-Claude LEBLOIS, Président du Conseil 
d'Administration. 

Date de la convocation : le 9 septembre 2020 
Membres en exercice : 4 
Membres présents avec voix délibérative : 3 
M. Jean-Claude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Pierre ALLARD.

Membres absents ayant donné délégation de pouvoir : 0 
Membres absents n'ayant pas donné délégation de pouvoir : 0 

Délibération N° 2020-2-A 

Remboursement de frais suite à une protection fonctionnelle accordée 

Ont pris part au vote : M. JeancClaude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Pierre ALLARD. 

Dénombrement suffrages 
- Pour: 3
- Contre: 0

Un agent a vu une plainte déposée contre lui par un agent du Sdis, pour des faits de harcèlement moral. 

Le Président du Conseil d'Administration lui a accordé la protection fonctionnelle dans cette affaire le 22 janvier 
2020. 

Le Procureur de la République de Limoges, par courrier en date du l 7 aout 2020, a classé cette affaire sans suite, 
les éléments constitutifs du délit ne lui paraissant pas justifiés. 

Cet agent ayant engagé pour sa défense des frais d'avocat et d'huissier à hauteur de 3288€, il est proposé aux 
membres du Bureau la prise en charge par l'établissement de l'intégralité de cette somme. 

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

. 
. 

Vu, la loi n"83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 11, 

Vu le décret n· 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais 
exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou ses ayants droit, 

Vu, la délibération N"2017-4-� relative aux délégations accordées au Bureau, 

Vu, le rapport de M. le Président, 
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INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-VIENNE 

SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2.020 

Le Bureau du Conseil d'Administration du Service Départemental d'incendie ét de Secours de 
la Haute-Vienne s'est réuni à la Direction Départementale, 2 avenue du Président Vincent Auriol à Limoges, le jeudi 
24 septembre 2020 à 1 6H30 sous la présidence de monsieur Jean-Claude LEBLQIS, Président du Conseil 
d'Administration. 

Date de la convocation : le 9 septembre 2020 
Membres en exercice : 4 
Membres présents avec voix délibérative : 3 
M. Jean-Claude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Pierre ALLARD.

Membres absents ayant donné délégation de pouvoir : 0 
Membres absents n'ayant pas donné délégation de pouvoir : 0 

Délibération N° 2020-2-B 

DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE 

Ont pris part au vote : M. Jean-Claude LEBLOIS, M. Stéphane DESTRUHAUT, M. Pierre ALLARD. 

Dénombrement suffrages : 
- Pour: 3
- Contre : 0

Un sapeur pompier-professionnel du SDIS 87 a été victime d'un accident en service commandé le 10 juin 2014. 
Cet agent s'est retrouvé enseveli après une explosion et a subi une trentaine de fractures. L'accident a 
entrainé une hospitalisation d'un an et un arrêt consécutif de 5 ans. L'agent a réintégré nos services en mai 
2019 et a fait l'objet d'un aménagement de poste, en adéquation avec ses aptitudes médicales. 

L'imputabilité de cet accident est en instance de jugement. 

L'agent a intenté une action en justice à l'encontre du propriétaire des lieux de l'accident, afin d'obtenir 
réparation du préjudice subi. A ce jour, l'agent a engagé des frais d'avocat à hauteur de 8324 euros. Le 
SOIS 87 se trouve également impliqué de manière incidente {garantie en cas d'insolvabilité du coupable). 

Nous n'avons pas effectué de protection fonctionnelle à l'époque {l'agent hospitalisé, ne l'a pas demandé) mais 
cette posture peut être revue. Sur le plan global, le SOIS a offert des prestations d'accompagnement {mise à 
disposition ponctuelle d'un logement, promotion). 

L'agent peut se voir proposer une prise en charge des frais d'ores et déjà engagés dans cette démarche, pour 
un montant global de l'ordre de 11 000€ {avocat, huissiers expertise). 

LE BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

. 

Vu, la loi n"83-634 du 1 3 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 11, 

Vu, le décret n· 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais 
exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou ses ayants droit, 

Vu, la délibération N'2017-4-3 relative aux délégations accordées au Bureau, 

Vu, le rapport de M. le Président, 
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